
 

 

Commune de Conteville 
Procès-Verbal du Conseil municipal du vendredi 5 juin 2026 

 
 Date convocation  

29 mai 2026 
Nombre de Conseillers 
 

En exercice :  
      

Présents :  
      

Procuration :     
      

Quorum :  
      

Votants :  
 
  Date affichage : 9 juin 2026 

L'an deux mil vingt-six, le cinq du mois de juin à 18 h 00,  
le Conseil municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la mairie en 
séance publique sous la présidence de Madame LEMAUX Bénédicte, 
Maire. 
 
Etaient présents : BLOQUEL André, CHARRON Gaëlle, DAMAVILLE 
Jérémy, DEVLIEGHERE Jeannette, LEMAUX Bénédicte, CHAMMOUMA 
Laëtitia, FERREIRA Stéphan, HELIN Cédric, PETIT Jean-Louis, PETIT 
Joël, PETITON Alexandra, PHILIPPE Frank, POUPIER Claire, THOLMER 
Didier.  
Absentes excusées : SAINT-AUBIN Mégane (pouvoir à Bénédicte 
LEMAUX), CHAMMOUMA Laëtitia 
 
M. Didier Tholmer a été élu secrétaire. 
Formant la majorité des membres en exercice. 

 
N° de la 

délibération Objet Décisions 

20260601 Approbation du procès-verbal de la séance du conseil municipal 
du 24 avril 2026 Adoptée à l’unanimité 

20260602 Élection des délégués titulaires et suppléants du conseil 
municipal en vue des élections sénatoriales Adoptée à l’unanimité 

20260603 Élection de la commission de Délégation de Service Public Adoptée à l’unanimité 

20260604 Constitution de la commission locale d’Evaluation des Charges 
Transférées (CLECT) Adoptée à l’unanimité 

20260605 Renouvellement des deux emplois d’adjoint technique à la 
restauration scolaire Adoptée à l’unanimité 

20260606 Complément de la délibération N°20260209 Pris acte 
20260607 Cantine – Prix du repas à facturer Adoptée à la majorité 

20260608 Désignation des membres de la Commission Communale des 
Impôts Directs Adoptée à l’unanimité 

20260609 Désignation du représentant élu et de son suppléant pour le site 
Natura 2000 "Marais Vernier- Risle maritime" Adoptée à l’unanimité 

20260610 Désignation du correspondant incendie et secours Adoptée à l’unanimité 

20260611 
Mise en place d’une aide communale aux voyages et stages 
scolaires pour les collégiens et lycéens domiciliés dans la 
commune 

Adoptée à l’unanimité 

20260612 Mise en place d’une aide communale aux adhésions des 
associations contevillaises Adoptée à l’unanimité 

20260613 Présentation du projet d’épicerie multi-services Adoptée à la majorité 
20260614 Décision modificative N°1 Budget général Adoptée à l’unanimité 

20260615 Présentation du projet d’installation d’un salon de coiffure  
dans les anciens locaux de la Poste Adoptée à l’unanimité 

20260616 Location de matériel communal à des tiers publics Adoptée à l’unanimité 

20260617 Compte rendu des décisions prises dans le cadre  
de la délégation du Maire Pris acte 

20260618 Questions diverses Pour information 
 
Le Secrétaire de séance,     Le Maire,  
Didier THOLMER      Bénédicte LEMAUX   
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1. Approbation du procès-verbal de la dernière séance du Conseil Municipal  
 

L’assemblée est invitée à approuver, avec ou sans observations, le procès-verbal de la réunion du 
Conseil municipal du 24 avril 2026.  
 
Il est demandé aux seuls élus présents lors de la séance de prendre part au vote et aux membres 
suivants de ne pas y participer, ces derniers étant absents : CHARRON Gaêlle 
 

Vote :  POUR : 14      CONTRE : 0          ABSTENTION : 0 
 
Le Conseil municipal, à l’unanimité,  
Après en avoir délibéré, 
➢ APPROUVE le procès-verbal de séance du 24 avril 2026, sans participation au vote des 
membres listés ci-dessus. 

 
2. Élection des délégués titulaires et suppléants du conseil municipal en vue des élections 
sénatoriales 
 
Vu le Code électoral, 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu le décret n°2026-301 du 21 avril 2026, portant convocation des collèges électoraux pour l’élection des 
sénateurs ; 
Madame le Maire informe qu’il convient de désigner 3 délégués titulaires et 3 suppléants qui seront chargés 
de l’élection de trois sénateurs le dimanche 27 septembre 2026. 
Madame le Maire rappelle, qu’en application de l’article R133 du code électoral, le bureau de vote doit être 
présidé par le maire, ainsi que les deux conseillers les plus âgés et les deux conseillers municipaux les plus 
jeunes présents à l’ouverture du scrutin, à savoir : 

- Monsieur Didier THOLMER et monsieur Frank PHILIPPE 
- Monsieur Stéphan FERREIRA et monsieur Jérémy DAMAVILLE 

Madame le Maire rappelle qu’en application des articles L289 et R133 du Code électoral, les délégués et 
leurs suppléants sont élus sur une même liste qui doit comprendre alternativement un homme et une 
femme, dans l’ordre de présentation de la liste. 
Liste Conteville N°1 
Titulaires : 

- LEMAUX Bénédicte  
- FERREIRA Stéphan 
- DEVLIEGHERE Jeannette 

 
Suppléants :  

- BLOQUEL André 
- POUPIER Claire 
- PETIT Jean-Louis 

Le vote aura lieu impérativement à bulletin secret. Les candidats sont proclamés élus dans l’ordre de 
présentation de la liste, les premiers étant délégués et les suivants suppléants. 
Madame le Maire rappelle aux conseillers qu’à l’appel de leur nom, ils doivent constater qu’ils ne sont 
porteurs que d’une seule enveloppe. 
Madame le Maire fait passer ensuite chaque membre du Conseil : 

- Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0 
- Nombre de votants : 14 
- Nombre de suffrages déclarés nul par le bureau : 0 
- Nombre de suffrages exprimés : 14 
- Nombre de suffrages blancs par le bureau : 0 

La liste Conteville N°1 obtient 14 suffrages. 
Madame le Maire proclame élus délégués, par les membres du Conseil Municipal : 

- LEMAUX Bénédicte  
- FERREIRA Stéphan 
- DEVLIEGHERE Jeannette 

Madame le Maire proclame élus suppléants, par les membres du Conseil Municipal : 
- BLOQUEL André 



 

 

- POUPIER Claire 
- PETIT Jean-Louis 
-  

Madame le Maire constate qu’il n’y a aucun refus, de la part des délégués, d’exercer son mandat après la 
proclamation de leur élection.  
 
3. Élection de la commission de Délégation de Service Public 

Vu l’article L.1411-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, une commission spécifique doit être 
élue par le Conseil municipal, dans le cadre de toute procédure de publicité et de mise en concurrence 
prévue aux articles L. 1411-1 et suivants et R. 1411-1 et suivants du Code Général des Collectivités 
Territoriales.  

Considérant que le Conseil municipal a fixé les modalités de dépôt des listes de candidatures pour 
l’élection de la commission définie par l’article L. 1411-5 et les articles D. 1411-3 à D. 1411-5 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, compétente pour analyser les candidatures, dresser la liste des 
candidats admis à présenter une offre, formuler un avis sur ces offres ainsi que pour émettre un avis sur 
tout projet d’avenant à une convention de délégation de service public entraînant une augmentation du 
montant global supérieur à 5%. 
 
Dans ces conditions, et conformément à la délibération n°20260415 du 24 avril 2026, les élus de la 
Commune ont été invités à constituer des listes de candidatures avant le 15 mai 2026. 
 
Une seule liste de candidatures a été déposée, composée des membres suivants : 
Membres titulaires : M. Jean-Louis PETIT, M. Didier THOLMER et M. Frank PHILIPPE, 
Membres suppléants : M. André BLOQUEL, M. Cédric HELIN et M. Stéphan FERREIRA 
 
En conséquence, il est proposé au Conseil municipal de procéder à l’élection de la commission de 
délégation de service public. 
 
 Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles : L. 1411-1, L. 1411-5, L1411-6, 
D. 1411-3, D. 1411-4, D. 1411-5 ; 
 

Vu le code de la commande publique, et notamment les articles L3120 et suivants et R3121-1 et suivants ; 
 
Vu la délibération n° 20260415 du 24 avril 2026 fixant les modalités de dépôt des candidatures pour 
l’élection de la Commission de Délégation de Service Public ; 
 
Vu l’exposé des motifs ; 
 
Vu l’exposé de Madame le maire, Présidente de droit de la commission de délégation de Service Public  ; 

 
Vote :  POUR : 14      CONTRE : 0          ABSTENTION : 0 

 
Le Conseil municipal, à l’unanimité,  
Après en avoir délibéré, 
 
➢ Désigne comme membres titulaires :  

M. Jean-Louis PETIT, M. Didier THOLMER, M. Frank PHILIPPE 

- Désigne comme membres suppléants :  
 

M. André BLOQUEL, M. Cédric HELIN, M. Stéphan FERREIRA. 
 
 
 
 



 

 

4. Constitution de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) 
 

Vu l’application de l’article 1609 nonies C – IV du Code Général des Impôts, « Il est créé entre 
l'établissement public de coopération intercommunale (…) et les communes membres une 
commission locale chargée d'évaluer les transferts de charges (CLECT). » 
  
Considérant que cette commission est créée par l'organe délibérant de l'établissement public qui en 
détermine la composition à la majorité des deux tiers. 
  
Considérant qu’elle est composée de membres des conseils municipaux des communes concernées ; 
chaque conseil municipal dispose d'au moins un représentant.  
 
Il est proposé que la composition de la CLECT soit la même que celle adoptée par le conseil 
communautaire lors de la précédente mandature, soit :  
 

Commune Nombre de délégués 
 Titulaire Suppléant 

ABLON 1 1 
BARNEVILLE LA BERTRAN 1 1 

BERVILLE SUR MER 1 1 
BEUZEVILLE 2 1 

BOULLEVILLE 2 1 
CONTEVILLE 1 1 

CRICQUEBOEUF 1 1 
EQUEMAUVILLE 2 1 

FATOUVILLE GRESTAIN 1 1 
FIQUEFLEUR-EQUAINVILLE 1 1 

FOULBEC 1 1 
FOURNEVILLE 1 1 
GENNEVILLE 1 1 

GONNEVILLE S/HONFLEUR 1 1 
HONFLEUR 2 1 

LA RIVIERE SAINT SAUVEUR 2 1 
LE THEIL EN AUGE 1 1 

MANNEVILLE LA RAOULT 1 1 
PENNEDEPIE 1 1 
QUETTEVILLE 1 1 

SAINT MACLOU 2 1 
SAINT PIERRE DU VAL 1 1 

ST SULPICE DE GRIMBOUVILLE 1 1 
 
Aucune modalité de désignation (élection, nomination, scrutin secret, public…) des membres de la 
CLECT n’est précisée par les textes. 
 
Toutefois, le tribunal administratif d’Orléans (TA Orléans, 4 août 2011, n° 1101381, Commune de Gien) 
a estimé « que les membres des conseils municipaux des communes appelés à siéger à la commission 
locale chargée d'évaluer les transferts de charges entre les communes et l’établissement public de 
coopération intercommunale ne peuvent être légalement désignés que par le conseil municipal des 
communes membres de l’établissement public de coopération intercommunale ». 
 
Faute d’autres jurisprudences venant confirmer ou infirmer cette position, il est proposé, par 
précaution, que les membres de la CLECT soient donc désignés par chaque conseil municipal. 
 
La CLECT devra élire un Président et un Vice-Président. Le Président est chargé de la détermination de 
l’ordre du jour de la commission, de sa convocation et de sa présidence. Le Vice-Président remplace le 
Président absent ou empêché.  
 



 

 

Il est par ailleurs loisible à la CLECT d’adopter son règlement intérieur, facultatif, mais recommandé. 
Le règlement intérieur pourra par exemple prévoir les conditions de quorum, de vote, de durée de 
mandat, de recours à des experts…   

Le Conseil municipal prend acte de la candidature de Madame Bénédicte LEMAUX comme titulaire et 
de Monsieur Jean-Louis PETIT comme suppléant. 

Vote :  POUR : 14      CONTRE : 0          ABSTENTION : 0 
 
Le Conseil municipal, à l’unanimité,  
Après en avoir délibéré, 
 
- Valide la composition de la CLECT ci-dessus exposée, 

 
- Désigne comme représentante titulaire, Madame Bénédicte LEMAUX et comme représentant 

suppléant, Monsieur Jean-Louis PETIT dans les conditions ci-dessus rappelées, 
 

Autorise Madame le Maire à signer toute pièce nécessaire à l’application de la présente délibération. 

5. Renouvellement des deux emplois d’adjoint technique à la restauration 

 Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Considérant que les contrats à durée déterminée des 2 emplois d’adjoint technique 2° classe à temps 
non complet pour la restauration scolaire doivent être renouvelés pour une durée d’un an, à compter du 
1er septembre 2026 jusqu’à la fin de l’année scolaire 2026/2027. 
 

Vote :  POUR : 14      CONTRE : 0          ABSTENTION : 0 
 

Le Conseil municipal, à l’unanimité,  
Après en avoir délibéré, 
 

- Décide le renouvellement les contrats des 2 postes à temps non complet relevant du cadre 
d’emploi des adjoints techniques territoriaux, soit 2 postes d’adjoint technique, du 1er 
septembre 2026 jusqu’à la fin de l’année scolaire 2026/2027.  

- Fixe la nature des fonctions et la durée journalière de service des 2 postes d’adjoint technique 
comme suit :  

o Encadrement des enfants dans le restaurant scolaire ou dans les cours du groupe 
scolaire 

o 6 h par semaine soit 1h30 les lundis, mardis, jeudis et vendredis 
- Autorise Madame le Maire à signer tous les documents afférents à ces deux contrats. 

 
6. Complément de la délibération N°20260209, concernant l’acquisition  
 
Madame le Maire rappelle la délibération prise le 9 février 2026 concernant l’acquisition d’une bande de 
terrain d’une surface de 320 m2 environ sur les parcelles AD 388 et AD 112 au prix de 2 € le m2, en vue 
d’installer une citerne d’eau enterrée pour la défense incendie et de procéder à l’élargissement de la route 
afin de faciliter la circulation du bus scolaire. 
Le Conseil Municipal est invité à :  

- Prendre acte que les parcelles ont été renumérotées AD 435 – AD 440 - AD 445 suite au dernier 
découpage foncier ;  

- Prendre acte que la surface cumulée de ces 3 parcelles est arrêtée à 390 m2.  
 

7. Cantine – Prix du repas à facturer aux familles 

Vu la délibération du Conseil municipal du 22 août 2025, fixant le tarif du repas de la cantine à 4,10 €. 



 

 

Considérant que le prix du repas facturé aux familles n’a pas évolué depuis 2024, 

Considérant que le reste à charge pour la commune est d’environ 30 500 € et qu’il est susceptible 
d’augmenter à compter de la rentrée scolaire 2026. 

Vote :  POUR : 13      CONTRE : 0          ABSTENTION : 1 
 

Le Conseil municipal, à la majorité,  
Après en avoir délibéré, 

 
- Décide de fixer le tarif du repas de cantine à 4,30 € par repas, soit une augmentation de 0,20 €, 

applicable à compter de l’année scolaire 2026/2027 ; 
 

- Décide d’appliquer un tarif dégressif aux familles ayant plusieurs enfants inscrits à la cantine de 
Conteville, à savoir : 

o 3,80 € par repas pour le deuxième enfant ; 
o 3,30 € par repas pour le troisième enfant et les suivants. 

- Décide d’appliquer un tarif réduit pour les enfants inscrits à la cantine de Conteville et présentant 
un PAI (allergie alimentaire nécessitant des compléments aux repas fournis par les parents) :  

o 3,30 € par repas ; 
 
M. Jean-Louis Petit rappelle que la charge de personnel représente une part importante du tarif du repas, 
soit 20 862 € pour 4 salariés, conséquence notamment de l'encadrement de très jeunes enfants de 
maternelle. 
 
8. Désignation des membres de la Commission Communale des Impôts Directs  

Vu le Code général de impôts directs et notamment son article 1650, 

Considérant qu’il y a lieu d’établir une liste de 24 noms à transmettre à Monsieur le Directeur des services 
fiscaux. 

Madame le Maire précise que cette commission tient une place centrale dans la fiscalité directe locale. 
Elle participe à la détermination des nouveaux paramètres départementaux d’évaluation. 

La désignation des commissaires est réalisée à partir d’une liste de contribuables, en nombre double, 
proposée sur délibération de l’organe délibérant. 

Vote :  POUR : 14      CONTRE : 0          ABSTENTION : 0 
 

Le Conseil municipal, à l’unanimité,  
Après en avoir délibéré, 
 

➢ Approuve la liste des personnes désignés ci-dessous : 
 

1 DEVLIEGHERE JEANNETTE 

2 PHILIPPE FRANK 

3 BOURGAULT ANDRE 

4 ESTEVES JOSE 

5 CHARRON GAELLE 

6 GOUJON SEVERINE 

7 HANOY JEAN-YVES 

8 LALO PIERRETTE 

9 BERTOJA JACQUELINE 

10 LELOUP BERTRAND 

11 LEBORGNE CORALIE 



 

 

12 PETITON ALEXANDRA 

13 SAINT AUBIN MEGANE 

14 LUCAS VINCENT 

15 SACQUET NICOLAS 

16 METOT FABRICE 

17 PETIT JEAN-LOUIS 

18 FOREST FRANCOISE 

19 DAMAVILLE JEREMY 

20 MERTEN PHILIPPE 

21 WALLAERT GILLES 

22 CARDON STEPHANE 

23 SAILLY CECILE 

24 MOREAU BAPTISTE 

 

9. Désignation du représentant élu et de son suppléant pour le site Natura 2000 "Marais 
Vernier- Risle maritime" 
 
Vu L’arrêté préfectoral n° SRN/UTL/2020-FR2300122-001 fixant la composition du comité de pilotage du 
site Natura 2000 FR2300122 « Marais Vernier, Risle Maritime ». 
 
Considérant que le comité de pilotage (CoPil) constitue l’organe officiel de concertation et de débat propre 
à chaque site Natura 2000 en France.  
 
Considérant que la composition de ce CoPil est encadrée par le code de l’environnement, qui prévoit 
notamment les représentant(e)s élu(e)s de toutes les communes concernées par le périmètre du site 
Natura 2000 “Marais Vernier-Risle Maritime“. 

Le Conseil municipal prend acte de la candidature de Madame Bénédicte LEMAUX comme titulaire et de 
Madame Jeannette DEVLIEGHERE comme suppléante.  

Vote :  POUR : 14      CONTRE : 0          ABSTENTION : 0 
 

Le Conseil municipal, à l’unanimité,  
Après en avoir délibéré, 
 

➢ Désigne comme représentante élue titulaire, Madame Bénédicte LEMAUX et comme 
représentante élue suppléante, Madame DEVLIEGHERE Jeannette auprès du site Natura 2000 
“Marais Vernier – Risle Maritime“. 

10. Désignation du correspondant incendie et secours 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Considérant l’importance des enjeux liés aux risques incendie et à la sécurité sur le territoire communal  ; 

Considérant la nécessité de désigner un élu correspondant Incendie et secours, interlocuteur privilégié 
des partenaires institutionnels et techniques ; 

Le Conseil municipal prend acte de la candidature de Monsieur Jean-Louis PETIT en qualité correspondant 
incendie et secours. 

Vote :  POUR : 14      CONTRE : 0          ABSTENTION : 0 
 

Le Conseil municipal, à l’unanimité,  



 

 

Après en avoir délibéré, 

- Désigne comme correspondant incendie et secours, Monsieur Jean-Louis PETIT 

11. Mise en place d’une aide communale aux voyages et stages scolaires pour les collégiens 
et lycéens domiciliés dans la commune 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Considérant la volonté de la commune de soutenir les familles contevillaises dans le financement des 
voyages et stages scolaires organisés dans le cadre de la scolarité des collégiens et lycéens de la 6ème à la 
Terminale, 

Considérant l’intérêt éducatif, culturel et pédagogique de ces déplacements, 

Vote :  POUR : 14      CONTRE : 0          ABSTENTION : 0 

Le Conseil municipal, à l’unanimité,  
Après en avoir délibéré, 

➢ Valide la mise en place d’une aide financière destinée à participer aux frais engagés par les 
familles pour les voyages scolaires et stages éducatifs organisés dans le cadre de la scolarité des 
élèves de la 6ème à la Terminale ; 
 

➢ Autorise l’attribution de cette aide : 
o aux élèves scolarisés en collège ou lycée de la 6ème à la Terminale ;   
o domiciliés sur la commune de Conteville ;  
o participant à un voyage ou stage scolaire organisé par l’établissement scolaire.  
o  

➢ Fixe le montant de cette aide à 40 % du reste à charge de la famille dans la limite d’un plafond de 
100 € par enfant et par année scolaire, après déduction des éventuelles aides déjà perçues ;  

 
➢ Attribue cette aide sous conditions de ressources ; 

 
➢ Confie à la commission “Action sociale, jeunesse et vie associative“ le soin d’étudier chaque 

dossier complet ; 
 

➢ Autorise Madame le Maire à mettre en œuvre la présente délibération et à signer tout document 
nécessaire à son exécution dans la limite des crédits disponibles. 

12. Mise en place d’une aide communale aux adhésions des associations contevillaises 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2121-29 et L. 2121-24,  

Considérant la volonté de la commune de soutenir les familles contevillaises dans le financement des 
adhésions aux associations contevillaises pour les activités sportives, culturelles, éducatives, 
artistiques et de loisirs (hors activité cynégétiques), 

Considérant la volonté de la commune de soutenir les associations de la commune favorisant la vie 
locale en leur permettant de réduire le coût de leurs cotisations, 

Considérant la nécessité de mettre en place un dispositif simple, transparent et contrôlé ; 

Vote :  POUR : 14      CONTRE : 0          ABSTENTION : 0 

Le Conseil municipal, à l’unanimité,  
Après en avoir délibéré, 



 

 

➢ Décider de mettre en place une aide financière destinée aux résidents de la commune de 
Conteville, adhérant à une association loi 1901 ayant son siège social à Conteville et dont l’objet 
principal consiste en l'organisation d'activités sportives, culturelles, artistiques, éducatives ou de 
loisirs au bénéfice de leurs adhérents à l’exclusion des activités cynégétiques. Seules les 
adhésions ouvrant droit à la participation effective et régulière à une activité proposée par 
l’association sont éligibles au dispositif ; les adhésions de soutien, de bienfaiteur ou celles ne 
donnant pas accès à la pratique d’une activité ne peuvent bénéficier de l’aide ; 

➢ Fixer le montant de l’aide à 50 % du coût de l’adhésion restant à la charge de l’adhérent après 
déduction des aides perçues au titre du dispositif Pass’Sport ou de tout autre dispositif 
poursuivant le même objet, dans la limite de 40 € par adhésion ; 

➢ Fixer une enveloppe budgétaire annuelle maximale de 1 200 € pour ce dispositif ; les aides sont 
attribuées dans la limite des crédits inscrits au budget communal ; 

➢ Décider que l’aide sera versée directement aux associations concernées après validation des 
demandes et production des pièces justificatives requises ; 

➢ De prévoir un bilan annuel du dispositif, présenté au Conseil Municipal avant le vote du budget 
primitif. 

➢ D’autoriser Madame le maire à mettre en place les modalités (communication du dispositif, 
formulaire et pièces justificatives) et les moyens nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération (instruction par les services municipaux). 

13. Présentation du projet d’épicerie multi-services avec logements à l’étage 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2121-29 et L. 2122-21 ;  

Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 151-14 et L. 151-14-1 ;  

Vu le code de commerce, notamment ses articles L. 144-1 et suivants ;  

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment son article L. 3 ;  

Considérant la volonté de la commune de redynamiser le commerce en centre-bourg et de maintenir une 
offre de services de proximité à destination des habitants ;  

Considérant les échanges menés avec la Chambre de Commerce et d’Industrie mettant en évidence 
l’intérêt du modèle de commerce multi-services en milieu rural ;  

Le projet communal de construction, sur la parcelle cadastrée section AD n°342 appartenant à la 
commune, d’un ensemble immobilier comprendrait : 

• au rez-de-chaussée, un commerce multi-services d’environ 100 m² de surface de vente (hors 
réserve), regroupant notamment une activité d’épicerie, pain, viennoiserie, charcuterie, petit 
traiteur, rôtisserie et parapharmacie… (liste non exhaustive) ; 

• aux étages, trois logements locatifs composés de deux logements de type T1 et d’un logement de 
type T2 ; 

Considérant que le projet est conforme aux règles du Plan Local d’Urbanisme en vigueur, ou à défaut, que 
les dérogations nécessaires seront sollicitées auprès de l’autorité compétente en application de l’article 
L. 151-14-1 du code de l’urbanisme ;  

Considérant la présentation du dossier prévisionnel d’exploitation du commerce multi-services ainsi que 
du prévisionnel de recettes locatives des logements, réalisée le 26 mai 2026 par le cabinet d’expertise 
comptable Chemin de Pont-Audemer devant les commissions communales « Bâtiments », « Finances » et 
« Développement économique » ; 

Considérant que le commerce créé respectera les règles d’accessibilité et les normes de sécurité 
applicables aux établissements recevant du public (ERP) ;  



 

 

Considérant que, conformément à l’article 432-12 du code pénal et à l’article L. 2122-26 du code 3 de 
participer aux débats et au vote de la présente délibération ; 

Vote :  POUR : 13      CONTRE : 1         ABSTENTION : 0 

Le Conseil municipal, à l’unanimité,  
Après en avoir délibéré, 

1. Approuve le principe de réalisation du projet communal de commerce multi-services et de 
logements sur la parcelle cadastrée section AD n°342. 

2. Autorise Madame le Maire à engager l’ensemble des démarches nécessaires à la réalisation de 
l’opération, dans le respect des règles d’urbanisme et de construction. 

3. Autorise Madame le Maire à signer l’acte d’engagement du maître d’œuvre, ainsi que tout contrat, 
marché, avenant, convention, ordre de service ou document administratif se rapportant aux 
études, à la conception, au financement et à la réalisation du projet, dans le strict respect des 
règles de la commande publique. 

4. Autorise Madame le Maire à solliciter, déposer et signer toutes demandes de subventions auprès 
de l’État, de la Région, du Département, des établissements publics, fonds européens et de tout 
autre organisme susceptible de participer au financement de l’opération, sous réserve de leur 
conformité aux règles de comptabilité publique et de transparence financière. 

5. Autorise Madame le Maire à fixer, après avis du conseil municipal, les conditions financières de 
mise à disposition du local commercial, notamment le montant de la redevance d’occupation, 
conformément aux articles L. 1311-2 et suivants du code général des collectivités territoriales. 

6. Autorise Madame le Maire à lancer un appel à candidature, dotée d’une charte approuvée par le 
conseil municipal, pour la gérance du local commercial, dans le respect des principes de 
transparence et d’égalité de traitement, et à publier cet appel dans les conditions prévues par 
l’article L. 3 du code général de la propriété des personnes publiques. 

7. Autorise Madame le Maire à entreprendre les démarches relatives à l’exploitation du commerce, 
notamment la recherche d’un exploitant, la négociation et la signature de tout bail commercial, 
convention d’occupation, convention de location-gérance ou tout autre acte permettant la mise 
en exploitation du commerce, dans le respect de la réglementation en vigueur. 

8. Autorise Madame le Maire à signer tous actes, documents et pièces nécessaires à l’exécution de 
la présente délibération. 

14. Décision modificative N°1 budget général 

Madame le Maire informe le Conseil municipal qu'il convient de procéder à une décision modificative du 
budget général de l'exercice 2026. 

Cette décision modificative a pour objet : 

• d'inscrire les crédits nécessaires à la prise en charge d'une dépense relative à la réalisation d'une 
étude géotechnique sur la parcelle cadastrée AD n° 342, dans le cadre du projet de construction 
d'un commerce multiservices ; 

• de transférer en section de fonctionnement les dépenses correspondant à l'acquisition des 
matériaux nécessaires à la réalisation de la terrasse communale, ces travaux ayant été effectués 
en régie et ne pouvant, de ce fait, être maintenus en section d'investissement ; 

• d'appliquer le même principe comptable aux achats de matériaux destinés aux travaux de 
réhabilitation de l’ancien local de la Poste, également réalisés en régie. 

Madame le Maire présente au Conseil municipal le détail des mouvements budgétaires proposés, figurant 
dans le tableau ci-après. 

 

 

 



 

 

Investissement : 

Dépenses  Recettes  
Article (Chap.) - Opération Montant Article (Chap.) - Opération Montant 

203 (20) :  
Frais d'études, recherche, développement 4 000,00  

021 (021) :  
Virement de la section de fonctionnement -10 000,00 

212 (21) :  
Agencements et aménagements de 
terrains 

-10 000,00 
  

212 (21) :  
Agencements et aménagements de 
terrains 

-3 000,00 
  

2188 (21) :  
Autres immobilisations corporelles 

-1 000,00 
  

 -10 000,00  -10 000,00 

 

Fonctionnement : 

Dépenses  Recettes  
Article (Chap.) - Opération Montant Article (Chap.) - Opération Montant 

023 (023) :  
Virement à la section d'investissement -10 000,00 

  
60628 (011) :  
Autres fournitures non stockées 

10 000,00 
  

Total Dépenses 0,00 Total Recettes 0,00 

Vote :  POUR : 14      CONTRE : 0          ABSTENTION : 0 

Le Conseil municipal, à l’unanimité,  
Après en avoir délibéré, 

- Approuve la décision modificative n°1 du budget général telle que présentée. 

15. Présentation du projet d’installation d’un salon de coiffure dans les anciens locaux de la 
Poste 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.2122-21 ; 

Considérant la volonté de la commune de redynamiser le commerce en centre-bourg et de maintenir une 
offre de services de proximité à destination des habitants ; 

Considérant que la commune est propriétaire de l'ancien local de la Poste d’une surface de 52m2 et 
souhaite permettre son affectation à une activité commerciale ; 

Considérant qu'un projet de salon de coiffure est envisagé dans ce local, avec la possibilité d'y accueillir 
d'autres professionnel(le)s du secteur de l'esthétique ; 

Considérant que la mise en œuvre de ce projet nécessite la réalisation de travaux d'aménagement du local 
ainsi que les autorisations d'urbanisme requises, notamment le changement de destination du local ; 

Considérant que la commune prendra en charge les travaux nécessaires à l'accueil de cette activité 
commerciale, à savoir :  

• L’isolation thermique et phonique au niveau des murs latéraux et du plafond ; 
• Le remplacement de la porte d’entrée et d’une fenêtre ; 



 

 

• La création d’un WC ; 
• La mise en place d’un compteur d’eau indépendant et de canalisations d’arrivée et d’évacuation  ; 
• La mise aux normes de l’électricité et l’installation d’un éclairage adapté ; 
• La réfection du carrelage ; 
• L’installation d’une pompe à chaleur adaptée à la surface. 

Considérant que les aménagements spécifiques à l'activité commerciale seront financés par la future 
exploitante du salon de coiffure à savoir : 

• Le matériel professionnel ; 
• Le mobilier ; 
• L'enseigne ; 
• La peinture et la décoration. 

Vote :  POUR : 14      CONTRE : 0          ABSTENTION : 0 
 
Le Conseil municipal, à l’unanimité,  
Après en avoir délibéré, 
 

➢ Approuve le principe de l'aménagement de l'ancien local de la Poste en vue de son exploitation à 
usage commercial ; 

➢ Autorise Madame le Maire à engager et faire réaliser les travaux nécessaires à cet aménagement, 
en régie ou par recours à des entreprises, dans la limite des crédits inscrits au budget ; 

➢ Autorise Madame le Maire à déposer et signer toute demande d'autorisation d'urbanisme 
nécessaire à la réalisation du projet, notamment celles relatives au changement de destination du 
local ; 

➢ Autorise Madame le Maire à fixer, après avis du conseil municipal, les conditions financières de 
mise à disposition du local commercial, notamment le montant de la redevance d’occupation, 
conformément aux articles L. 1311-2 et suivants du code général des collectivités territoriales.  

➢ Autorise Madame le Maire à entreprendre toutes démarches relatives à la mise en exploitation du 
commerce, notamment la négociation et la signature de tout bail commercial, convention 
d'occupation, convention de location-gérance ou tout autre contrat utile à l'exploitation du local ; 

➢ Autorise Madame le Maire à signer tout acte notarié qui s'avérerait nécessaire à la mise en œuvre 
du projet ; 

➢ Autorise Madame le Maire à signer tous documents, actes et pièces nécessaires à l'exécution de 
la présente délibération. 

M. Philippe rappelle qu’une enveloppe de 50 000 € a été inscrite au budget communal pour la réhabilitation 
de ce local. Il souligne également que la commune a perçu de La Poste une indemnité de 22 000 € destinée 
à contribuer au financement des travaux de remise en état du bâtiment. 

Il est par ailleurs précisé que la mise à disposition du local donnera lieu au versement d’un loyer par 
l’exploitante, lequel participera au financement des investissements réalisés par la commune dans le 
cadre de cette réhabilitation. 

16. Location de matériel communal à des tiers publics 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.2122-21 ; 

Considérant que la commune dispose de matériels pouvant être mis ponctuellement à disposition 
d'autres collectivités, établissements publics ou organismes publics dans le cadre de manifestations ou 
d'événements ; 

Considérant qu'il convient de fixer les conditions et les tarifs applicables à la location de ce matériel afin 
d'en assurer une gestion équitable et de préserver le patrimoine communal ; 

Considérant qu'il est nécessaire de prévoir des garanties permettant de couvrir les risques de vol, de perte 
ou de dégradation du matériel mis à disposition ; 



 

 

- Vote :  POUR : 14      CONTRE : 0          ABSTENTION : 0 
 

Le Conseil municipal, à l’unanimité,  
Après en avoir délibéré, 
 

- Approuve le principe de la location de matériel communal à des tiers publics, sous réserve de sa 
disponibilité et des besoins propres de la commune ; 

- Fixe les tarifs de location suivants par session de 3 jours : 

• Barrière de police : 5 € par unité ; 
• Barrière de chantier : 3 € par unité ; 
• Grille caddie : 5 € par unité ; 
• Banc en bois : 2 € par unité ; 
• Rallonge électrique 70 m : 50 € par unité ; 
• Forfait manutention de 30 € / agent  
• Forfait de 0,70 € /Km. 

- Précise que tout demandeur devra fournir, préalablement à la mise à disposition du matériel, une 
attestation d'assurance couvrant les risques de vol, de perte et de dégradation du matériel loué ; 

- Précise que les matériels loués devront être restitués dans leur état d'origine et que toute 
dégradation, perte ou non-restitution donnera lieu à une facturation correspondant au coût de 
remise en état ou de remplacement ; 

- Autorise Madame le Maire à signer tout document nécessaire à l'application de la présente 
délibération. 

 
17. Compte rendu des décisions prises dans le cadre de la délégation du Maire 

Vu l’article L2122 du Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la délibération n°20260312 du 20 mars 2026 ; 

Madame le Maire rend compte des décisions qui ont été prises dans le cadre de la délégation prévue à 
l’article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 

N° Date Entreprise Objet Montant TTC 
1 27/04/26 Gedibois Plots pour lambourdes terrasse 1301.57 €  
2 12/05/26 Sellier Gauthier Electricité pour terrasse 2455.60 € 
3 15/05/26 Rubix Pub Impression Bulletin municipal 449,41 € 
4 19/05/26 Estuaire location Nappes + Verres cérémonie Mme Lecerf 164,95 € 
5 27/05/26 Anne Faye Rouleau Broyeur 577,71 € 
6 29/05/26 Setin Vêtements travail employés communaux 435,17 € 

18. Questions diverses 

La question de l’installation d’un abribus destiné aux collégiens du centre-bourg a été examinée. Il a 
également été envisagé de déplacer l’arrêt de bus actuellement situé à proximité de l’école Francis 
Mouchet vers le parking Rever, et d’y regrouper également l’arrêt de bus utilisé par les lycéens. 

À ce stade, le Conseil souhaite maintenir l’arrêt de bus au niveau de l’école. Cette solution permet en effet 
de préserver les élèves de l’école Francis Mouchet ainsi que les parents accompagnateurs des 
intempéries. 

Le Conseil souhaite toutefois poursuivre, au fil des années, la réflexion sur l’implantation de nouveaux 
abribus sur la commune. Il n’exclut pas, à terme, de déplacer l’arrêt de bus du centre-bourg desservant les 
collégiens et les lycéens. 

 


